Stratégie de Partenariat Pays (CPS) - Banque Mondiale en Côte d’Ivoire 
Réunion technique avec le Secrétariat du DSRP 
Lundi 23 Novembre 2009, Abidjan
Compte rendu

Dans le cadre de la mission de consultation sur la Stratégie de Partenariat en Côte d’Ivoire 2010-2013, une réunion s’est tenue le lundi 23 Novembre 2009 avec les membres du Secrétariat technique du DSRP.

La Banque a présenté les grandes lignes de la stratégie et le programme indicative pour sa mise en œuvre.  Il s’agit de cinq objectifs stratégiques :

1. Le Renforcement de la Gouvernance et des Institutions
· Appuyer les efforts de sortie de crise et la consolidation de la paix 
· Renforcer la transparence et l’efficacité de l’utilisation des ressources publiques et améliorer la gouvernance des secteurs café-cacao, financier, électrique et des hydrocarbures
2. L’Amélioration des Performances du Scteur Agricole 
· Rendre le secteur plus performant et y apporter une valeur ajoutée par la transformation sur place des matières premières 
· Appuyer le développement local et rural
3. Le Développement du Secteur Privé 
· Améliorer la compétitivité et le climat des investissements; adapter le système éducatif à la relance d’une économie post-crise et aux nouvelles opportunités 
4. La Renaissance des Infrastructures et des Services de Base
· La mise à niveau des infrastructures essentielles urbaines et rurales - le revêtement des routes, le renforcement du réseau électrique, de l’accès à l’eau potable et des services d’assainissement
· Les services d’éducation et de santé de base et la lutte contre le SIDA  
5. La Création de l’Emploi - thème transversale 

La réunion a ensuite passé en revue un tableau illustrant comment les interventions de la Banque mondiale au cours des années 2010 et 2013 sont alignées avec les axes stratégiques du DSRP afin d’appuyer l’atteinte de ses objectifs de moyen terme. Suite à ces présentations, les échanges ont permis aux participants de demander des clarifications et faire des suggestions. Les participants ont surtout voulu comprendre pourquoi certains secteurs n’ont pas été pris en compte dans les quatre grands objectifs. En particulier, ils ont souhaité avoir plus d’information sur les aspects suivants et comment ils seront pris en compte dans la stratégie de la Banque: Les secteurs sociaux (santé, éducation) ; L’intégration régionale ; les flux migratoires, la culture ; le renforcement de l’enseignement supérieur et de l’enseignement technique et professionnel ; l’appui à la recherche et l’innovation technologique ; l’interrelation avec le programme de remise à niveau des entreprises de l’UEMOA ; la gestion durable des ordures ménagères ; l’appui au secteur de la justice qui est le socle de la bonne gouvernance ; la sécurité ; et la formation des cadres et technicien dans le secteur de l’énergie (ESIE).

En réponse, il a été expliqué que les ressources IDA sont limitées et la Banque se voit obligée de faire un arbitrage et d’identifier les secteurs où l’institution a un avantage comparatif. 

La Banque à expliqué qu’en vu des mauvais résultats des projets d’investissements dans les secteurs sociaux, dans le court-terme, sa stratégie serait d’appuyer la mise a niveau des connaissances, à travers le RESEN et le Rapport sur la Situation du Secteur de la Santé, préparé conjointement avec d’autres partenaires ; a continuer d’appuyer une meilleure allocation des ressources publique vers ces secteurs ; et d’appuyer les services a la base par le biais d’un projet de développement local.  

L’équipe de la Banque a confirmé que la préparation de la stratégie et du programme Education Pour Tous – Initiative Accélérée était sur la bonne voie.  Ce programme s’estime a environ 118 millions de dollars EU et financera principalement des activités pour renforcer le système d’éducation de base, mais aussi activités de  formation professionnelle.  La Banque se propose d’appuyer le niveau secondaire et tertiaire a travers des reformes sous le programme d’appui budgétaire. 

Concernant l’intégration régionale, elle est prise en compte à travers les projets régionaux.  Pour ce qui est des ordures ménagères, une « Opération Ville Propre » a eu lieu et une étude est actuellement en cours pour une action plus durable pour la ville d’Abidjan et pour les zones en dehors d’Abidjan. 

Le temps n’a pas permis de répondre à toutes les questions des participants. A la fin de la séance, Le Secrétaire Permanent du DSRP, M. Lancine Diaby, a insisté sur la nécessité pour les cadres des administrations publiques ayant pris part à la réunion, de transmettre à leurs supérieurs leurs appréciations de la stratégie afin que les points de vue soient pris en compte pour l’améliorer.

La Banque a réitéré son désire de recevoir les matrices d’actions prioritaires du DSRP.
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